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«Rejetter ses illusions 
ET SE PREPARER A LA LUTTE » 

Le 11 mars, des millions de travailleurs en grève 
ont m o n t r é que leur colère n'a fait que grandir 
depuis 10 mois, depuis la braderie de Grenelle et 
les tentatives désespérées des gaullistes et des 
révisionnistes pour « l'Ordre et la Réforme ». 

Face à la profondeur de la crise du capitalisme 
français, les révisionnistes sont de plus en plus 
affolés de voir que la question de la révolution 
revient à l'ordre du jour. I l s ne peuvent plus se 
permettre d'utiliser aujourd'hui un vocabulaire 
pseudo-révolut ionnaire car les masses mobil isées 
dépassent d'elles-mêmes les consignes révision­
nistes d ' « ordre et de dignité ». Après les manifes­
tations du 11 mars qui, à Paris et dans beaucoup 
de villes de province, furent le fait de la base 
plus que des appareils, Séguy calque au plus près 
sa démarche sur celle de De Gaulle. 

Cela mér i te qu'on s'y a r rê te , car, comme le dit 
le Président Mao Tsé-toung, c'est aux larges 
masses populaires de « rejeter ses illusions et se 
préparer à la lutte ». Elles le pourront grâce aux 
explications de l'avant-garde marxiste-léniniste. 

Le discours de De Gaulle au soir du 11 mars est 
révéla teur du processus en cours de fascisa-
tion du pouvoir d'Etat. Son chef nous a resservi 
froid un vieux plat pétainis te , celui de la « grande 
France », et sur le m ê m e ton paternaliste. Cette 
France est celle des notables de la « régionali­
sation • et des moutons de la « participation ». 
On nous ressort l'hydre de « l'anarchie totali­
taire » pour faire trembler le bourgeois et justi­
fier ce qui n'est pas dit dans le discours, mais 
qui est bien plus réel : 

— sur le plan intér ieur , l'intimidation et la 
répress ion par toutes sortes de polices officielles 
ou privées, dans les usines, les quartiers, les uni­
versi tés et les services publics ; 

— sur le plan international, le rapprochement 
spectaculaire avec l ' impérial isme yankee, diri­
geant mondial de la réact ion et l'alliance avec 
l'Allemagne revancharde, pourtant bien vorace 
(« L'Allemagne doit diriger toute l'Europe occi­
dentale » vient de déclarer Strauss, son grand 
financier). 

Face au discours président iel , Georges Séguy, 
le bonze-en-chef de la C.G.T., expliqua lui-même, 
le 12 mars, la por tée qu'il entendait donner à la 
journée de grève nationale : « L a C.G.T. conçoit 
l 'améliorat ion des conditions de vie et de travail 
sans compromettre ni la monnaie, ni l 'économie, 
ni la Républ ique » avoua-t-il. C'est dire, vite et 

bien, que la ligne t ra î t resse de la C.G.T. consiste, 
plus que jamais, en pleine crise profonde du capi­
talisme, à exploiter la colère anti-capitaliste des 
masses pour « solutionner » pacifiquement la 
crise. Cela revient à maintenir le capital. Déci­
dément Séguy confirme que « la C.G.T. ne veut 
pas faire la révolution ». 

C'est à la classe ouvrière d'en tirer les enseigne­
ments, de rejeter ses illusions sur la C.G.T. et de 
se p répa re r à la lutte finale, contre le capitalisme 
en crise aiguë et contre son rempart ultime, le 
révisionnisme. 

Beaucoup de militants sincères ont, depuis mai 
1968, mon t ré le chemin de cette lutte. Non sans 
fautes. Mais « c'est en forgeant qu'on devient 
forgeron ». I ls progressent en tirant toujours un 
bilan critique de leur pratique, afin de toujours 
mieux servir et ê t re dans les masses, an imés de 
l'enthousiasme et de la patience révolut ionnaires . 
On peut dire aujourd'hui, à la suite du 11 mars, 
que le mouvement de masse né en mai 1968 s'est 
déjà enrichi, épu ré dans les luttes quotidiennes, 
et enraciné dans les masses populaires. 

Gaullistes et révisionnistes peuvent surenché­
r i r aujourd'hui et déclarer vouloir écraser € le 
serpent de la pagaille » et les soi-disant « gau­
chistes ». Pour ce qui est des réels et des pires 
gauchistes, leur instabil i té petite-bourgeoise les 
perd : c'est d 'eux-mêmes qu'ils s 'él iminent. Les 
révolut ionnaires , par contre, peuvent tirer de la 
double répress ion et de la collusion gaulliste et 
révisionniste une audience et une trempe nou­
velles. 

Dès avant le 11 mars, un peu partout en France, 
c'est la base qui décide. Des équipes de jeunes, 
et avec eux de moins jeunes militants, de nom­
breux travailleurs immigrés, apprennent à se pas­
ser des centrales révisionnistes et réformistes. 
Elles comptent sur leurs propres forces, c'est-à-
dire sur leur instinctive position de classe et sur 
l'apprentissage d'une pratique militante correcte. 
Des dizaines et des dizaines de durs combats révé­
lateurs se développent ces jours-ci dans les entre­
prises de toutes les régions de France comme en 
témoignent les occupations de lieux de travail. 
L a flicaille patronale et les bonzes syndicaux n'y 
peuvent rien. Les meilleurs militants ouvriers et 
é tud ian t s forment déjà une nouvelle générat ion 
de combattants, riche des leçons de mai 1968 et 
de l'esprit de la glorieuse Commune de Paris. 

Comme le dit le camarade Charles Massé dans 
sa déclaration au tribunal de la bourgeoisie 
(voir page 8) : VIVE LA NOUVELLE POUSSEE 
REVOLUTIONNAIRE DES MASSES POPULAIRES ! 

l 'empire russe 
a u x abois 

L'intrusion sanglante dans le territoire chinois 
des forces armées russes, le 2 mars, n'avait pps 
suffi. Par deux fois, les 14 et 15 mars, les troupes 
russes ont récidivé et attaqué l'île de Tchenpao. 
En même temps la clique révisionniste de Moscou 
a intensifier à l'intérieur de l'Union Soviétique sa 
propagande antichinoise : continuant à présenter 
la République Populaire de Chine comme l'agres­
seur, elle s'efforce de reprendre à son compte le 
mythe du « péril jaune » de Guillaume II, de créer 
une psychose de guerre et de préparer les masses 
soviétiques aux pires aventures militaires. En même 
temps la clique révisionniste de Moscou a procé­
dé à des démarches diplomatiques auprès de gou­
vernements occidentaux, dont ceux de Paris, Bonn 
et Tokyo pour attirer leur attention sur le « danger 
chinois ». 

Les provocations de la clique de Moscou et le 
développement qu'elle leur donne permettent de 
tirer trois conclusions. Tout d'abord, si la date 
choisie pour la première intrusion, coïncidant avec 
la prétendue « crise de Berlin », n'était assurément 
pas due au hasard il ne s'agit là que d'un aspect 
secondaire : cette première attaque faisait partie 
d'un plan beaucoup plus vaste d'agression envers 
la Chine Populaire, plan qui marque, dans la lutte 
menée par le révisionnisme contre le bastion du so­
cialisme, le passage à un stade qualificatif nou­
veau : celui des affrontements armés et des me­
naces de guerre. Deuxièmement, ce faisant, le ré­
visionnisme russe est conduit à se démasquer de 
plus en plus : non seulement il a recours è ses 
blindés pour régler un différend avec un état socia­
liste, mieux, ses diplomates font appel à la solida­
rité d'Etats impérialistes ; les révisionnistes n'hé­
sitent plus à montrer dans quel camp ils se rangent: 
celui de l'impérialisme. Troisièmement, tout se 
passe comme si Brejnev et ses complices, en re­
prenant la politique du tsarisme, avaient hérité de 
ses défroques. On ne peut s'empêcher d'établir une 
analogie entre les raisons qui poussent actuelle­
ment les révisionnistes et celles qui lancèrent les 
tsars dans les aventures militaires en 1905 et 1914; 
on ne peut s'empêcher de rappeler que ces aven­
tures furent mortelles au tsarisme. Sans doute de­
puis 1914 bien des choses ont changé. Il n'en reste 
pas moins que la politique belliciste extérieure de 
Brejnev et compagnie traduit une incommensurable 
faillite intérieure, un effort désespéré de détourner 
les masses soviétiques de leurs vrais problèmes : 
les Insuccès économiques, la résurrection d'une 
bourgeoisie, les méthodes de domination fascistes 
de celle-ci. Ajoutons que ces masses ont la nos­
talgie du socialisme ; que l'adversaire qu'on vou­
drait leur imposer n'est plus comme en 1905 ou en 
1914 un autre impérialisme mais un puissant Etat 
socialiste, né dans la guerre du peuple et qui la 
sait invincible. A jouer ce jeu, Brejnev et Kossy­
guine vont au devant de la défaite et de la révo­
lution. Kossyguine et Brejnev ont déjà un pied dans 
la tombe qu'ils se sont creusés. 

Il est possible qu'il se trouve, pendant un temps, des gens qui ne voient pas clairement la situation, qui se 
laissent abuser ou même commettent des erreurs. Mais, s'ils veulent vraiment faire la révolution, ils finiront tôt 
ou tard, au cours de leur pratique révolutionnaire, par rompre avec les révisionnistes et par se ranger du côté 
des marxistes-léninistes, lorsqu'ils auront compris la situation et découvert le vrai visage du révisionnisme. 

MAO TSE-TOUNG. 



l'HUMANITÉ VGE 

Une 
semaine 
de luttes 

LUNDI 10 
• La journée nationale du 11 est préparée, à l'initiative de 

la base, par des débats dans certaines entreprises. 
• S .N.C.F . et E . D . F . : premiers arrêts de travail. 

MARDI 11 
• G R E V E N A T I O N A L E D E 24 H E U R E S M O U V E M E N T 

S U I V I , A V E U T E N T A T I V E S D ' O C C U P A T I O N D ' U S I N E . 
MERCREDI 12 

• J O B A T O U L O U S E : occupation pour augmentation des 
salaires . 

• S O C . I I / n - M E T A L L U R G I Q U E A S A I N T - J E A N - D E - M U Z O L S 
( A R D E C H E ) : occupation pour revendications catégo­
rielles. 

m S O C I E T E M E T A L L U R G I Q U E A S A I N T - B R I E U C : 
débrayages pour l'augmentation des salaires. 

m S O C I E T E M E T A L L U R G I Q U E A C A E N : sixième jour de 
grève pour le maintien des congés payés et l'augmentation 
des salaires. 

• T U I L E R I E S D E M A B L Y ( L O I R E ) : non reprise du travail 
pour augmentation des salaires. 

• P I L E S W O N D E R A L O U V I E R S : non reprise du travail 
pour augmentation des salaires. 
R A F F I N E R I E A N T A R A D O N G E S ( L O I R E - A T L A N T I Q U E ) : 
(/rêve aux pomperies. 

• R A F F I N E R I E B . P . A V E R N O N ( E U R E ) : débrayage. 
• E D I T I O N S M O N T S O U R L S A P A R I S : débrayage contre le 

rachat de l'entreprise par Hachette. 
• C A R B O N E - L O R R A I N E A G E N N E V I L L I E R S : débrayage, 
m M E T R O - L I G N E 2 : non reprise du travail. 

JEUDI 13 
• H A C H E T T E - D E P O T C E N T R A L A P A R I S : occupation 

contre les mesures anti-syndicales et pour l'augmentation 
des salaires. 

• B E R L I E T A V E N I S S Œ U X : débrayage pour la revalorisa­
tion des salaires horaires. 

m S A V I E M A B L A I N V I L L E ( C A L V A D O S ) : grève contre les 
cadences. 

• P O R T DU NORD : débrayage des dockers pour l'abais­
sement de l'âge de la retraite et le relèvement de la 
vignette de Sécurité Sociale. 

• S O C I E T E M E T A L L U R G I Q U E A L I M O G E S : débrayage 
pour les salaires. 

• S O C I E T E M E T A L L U R G I Q U E A W 0 1 P P Y ( M O S E L L E ) : 
débrayage pour les salaires. 

• S O C I E T E M E T A L L U R G I Q U E A S C H I R M E C K ( B A S - R H I N ) : 
débrayage pour les salaires. 

• L A B O R A T O I R E R O B E R T E T C A R R I E R E A S E R Q U I G N Y : 
troisième jour de grève. 

m R I N E A U A E V R E U X : troisième jour de grève. 
m R I N E A U A S A I N T - N A Z A I R E : troisième jour de grève. 
• E N S E I G N A N T S D U T E C H N I Q U E : journée nationale d'ac­

tion et de protestation pour le respect des engagements 
pris en juin par le gouvernement à leur égard. 

m J O I N T FRANÇAIS Â S A I N T - B R I E U C : grève pour l'aligne­
ment des salaires sur ceux de Bezons. 

VENDREDI 14 
• S O C I E T E P A R I S I E N N E E L E C T R I Q U E A U H A V R E : qua­

trième jour de grève du département « canalisation ». 
• S O C I E T E J A P Y - F R A N C E : grève de 24 heure» pour 

Vauomentaion des salaires et augmentations des frais de 
déplacements. 

• G A R E DU MANS : grève. 
• P O L Y M E C A N I Q U E A P A N T I N : débragage pour l'aug­

mentation des salaires. 
• M A S S E Y - F E R G U S O N A L I L L E : débragage contre le 

licenciement de 22 ouvriers et contre la mise (t pied de 
7 délégués. Défilé en ville. 

m T R I P O S T A L D U MANS : grève pour l'application du 
règlement intérieur obtenu dans d'autres centres. 

SAMEDI 15 
• Refus massif de récupérer la journée du mardi, malgré la 

mobilisation policière contre les piquets de grève comme 
à R E N A U L T - S A N D O U V I L L E E T C L E O N . 

• S .N.C.F. - R E S E A U S U D - O U E S T : début de la grève des 
« roulants » pour l'augmentation des salaires et l'amélio­
ration des conditions de travail (roulement des services). 

COMMUNIQUE D E N O T R E C O N F R E R E 
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PROVENCE R O U G E 
Au cours de la manifestation du 11 mars, 

au milieu de la Canebière, le service d'or­
dre du Parti Communiste Français et de 
la C.G.T. s'est livré à des violences fascis­
tes contre une reporter bénévole de notre 
journal (par ailleurs militant de la C.G.T. 
dans son entreprise). 

A la tête du commando, le nervi Lanzada 
a attaque sauvagement notre reporter, lui 
arrachant l'appareil photo des mains, et le 
frappant au visage (1). 

Certes, les C.R.S., cantonnés place de la 
Bourse, n'avaient pas à intervenir, la dis­
cipline et l'ordre étaient largement sauve­
gardés par les « gorilles » de la C.G.T. et 
du P.C.F. 

Partout, en France, le mécontentement 
des travailleurs se manifestait, aussi fal-
lait-il ouvrir la soupape de sûreté, et par 
quel moyen ? Par une grève de 24 heures, 
bien calme et disciplinée, morne. 

Les travailleurs marseillais comprennent 
que les mots d'ordre dégénérés du P.C.F. 
ne modifieront en rien leur condition. 

C'est pourquoi les dirigeants du P.C.F. 
et de la C.G.T. sont devenus les flics du 
pouvoir, et les chiens de garde de la bour­
geoisie. 

(1) Rappelons que Lanzada, garde de 
corps du dirigeant du P.C.F. François B i l -
loux, s'était déjà distinguée, le 31 décembre 
1967, à la tête du commando de perma­
nents révisionnistes qui attaqua à coups 
de revolver le congrès constitutif du 
P.C.M.L.F., à Puyricard. 

Lors de la manifestation du 13 mai 1968, 
il fut également parmi ceux qui baston-
nèrent sauvagement un groupe de lycéens 
et de travailleurs étrangers. 

Voilà quels sont les hommes et les 
méthodes du P.C.F., aujourd'hui. 

Hachette occupée 
Depuis des mois, les travailleurs des 

dépôts de Par i s -XV du trust Hachette 
protestaient contre la hiérarchisation des 
salaires et des primes, l'extrême découpe-
ment des qualifications. 

Début février, les dirigeants syndicaux 
passent un accord avec la Direction, sans 
en informer préalablement les travailleurs. 
Cet accord s'aligne, à peu de choses près, 
sur les positions patronales. 

La colère des travailleurs éclate. 
Le lundi 10 mars, la base impose la 

convocation d'une assemblée générale des 
travailleurs. Cette assemblée précise les 
revendications : l'çchelle mobile, le qua­
torzième mois, 6 immédiats d'augmen­
tation des salaires, la retraite à 63 ans. 
Les travailleurs les plus résolus deman­
dent que soient discutées les formes 
d'appui à ces revendications. Us propo­
sent un vote sur la grève et l'occupation. 
Se sentant débordés, les délégués essayent 
de dissocier grève et occupation et s'arran­
gent pour morceler le vote par services. 
Une majorité de votants se prononce pour 
la grève. 

Le mardi 11, journée nationale, la grève 
commence. Mais les travailleurs partant 
à la manifestation centrale, rien n'est 
organisé pour qu'elle soit effective. 

Mercredi, la direction reçoit les syndi­
cats. Devant les altermoiements des délé­
gués, certains grévistes reprennent le tra­
vail. Des militants exigent alors des délé­
gués qu'ils réunissent les travailleurs pour 
envisager une nouvelle forme de soutien 
aux revendications. 

Jeudi : meeting. La Direction refuse toute 
concession. Les délégués conseillent la pru­
dence. Les travailleurs demandent une sus­
pension des discours et un débat à la 
base. Au bout d'une heure, la majorité 
des travailleurs se prononce pour la grève 
avec occupation immédiate. E n fin de 
journée, une centaine d'employés se pro­
pose pour passer la nuit sur les lieux. 
Affolée, la Direction multiplie les provo­
cations. Trois cars de gardes mobiles 
viennent boucler le quartier. Dans la soi­
rée, vingt cadres, qui étaient restés à l'in­
térieur pour « protéger » soi-disant le 
matérieï, ouvrent une porte à un groupe 
de 15 C.D.R. et barbouzes amenés par un 
car de police. Ces individus se précipitent, 

matraque en main, sur les grévistes. Us es­
péraient sans doute une bagarre pour jus­
tifier une intervention des flics. Mais les 
grévistes ne tombent pas dans le piège. 
Devant leur fermeté, les « katangais » se 
replient dans un coin du dépôt. 

Vendredi matin, les comités d'action du 
quartier, mobilisés, entreprennent une 
campagne d'explication par tracts sur le 
quartier et les usines voisines. Excellent 

Un responsable du P.C.F., affolé, demande 
si la C.G.T. « a encore la situation en 
main » dans la grève. Malgré la présence 
devant le dépôt de nombreux flics, de 
cadres et autres katangais, les travailleurs 
d'Hachette rejoignent le piquet de grève. 
E n apprenant ce qui s'est passé pendant 
la nuit, ils se prononcent à la quasi-
unanimité pour la poursuite de la grève. 
13 h. : nouveau meeting. Les barbouzes 
repartent sous les huées. 16 h. : grève 
totale au moment même où la radio 
annonce qu'elle est terminée. Les délégués 
rencontrent la Direction. Après le bâton, 
celle-ci fait donner la carotte. Elle promet 
de « veiller » au maintien du pouvoir 
d'achat de ses employés par l'organisation 
d'une série de mini-Tilsitt. Mais dans 
l'immédiat, elle demande une semaine de 
réflexion pour « étudier ses comptes ». 
C'est un tollé général chez les travailleurs. 
Un délégué conseille d'être « réalistes », 
car les occupations de nuit et de week 
end sont, d'après lui, hasardeuses. D pro* 
pose de suspendre le mouvement jusqu'au 
mercredi 19. Les travailleurs refusent et 
décident de reprendre la grève dès lundi. 

Quelques conclusions immédiates, avant 
un bilan plus détaillé : 

— C'est la base, la base seule, qui a 
provoqué le mouvement. Mais elle est 
inexpérimentée; 

— Bien qu' immédiatement débordés, les 
bonzes syndicaux ont encore la possibilité 
de récupérer le mouvement à l'usure; 

— La répression patronale s'exerce main­
tenant en collusion ouverte avec le régime 
policier et la pègre fasciste ; 

— L a mobilisation réussie du quartier 
est t rès Importante pour le soutien de la 
grève. Elle encourage les grévistes. El le 
popularise leur lutte et en renforce le 
caractère exemplaire. 

Des militants M.L. des C.A. du XV*. 

LE POUVOIR PART EN GUERRE 
CONTRE LES CHEMINOTS ET USAGERS 

Depuis vingt ans, les gouvernements 
bourgeois se sont ingéniés à porter 
atteinte au statut des cheminots. Depuis 
vingt ans également, ils se sont acharnés 
à remplacer la notion du chemin de fer, 
service public, par celle de S. N. C. F . , 
entreprise commerciale. 

Du « socialiste » Christian Pineau au 
gaulliste Chamant, tous les ministres des 
Transports ont appliqué une politique qui 
consiste : 

— à assurer les bénéfices sans cesse 
croissants aux monopoles, par le jeu des 
tarifs-cadeaux et des ristournes: 

— à transformer la S.N.C.F. en vache 
à lait à l'usage de margoulins de toutes 
s o r t e s (correspondants, camionneurs 
agréés, propriétaires de wagons particu­
liers tels que la S .T .E .F . , etc.); 

— à rogner peu à peu les avantages 
acquis par les cheminots grâce à leurs 
luttes passées et contenus dans les statuts 
de 1911. (Ce dernier point du programme 
a peu avancé, en raison de la résistance 
acharnée des travailleurs du rai l ) . 

Citons quelques chiffres : 
Entre 1938 et 1967, le nombre d'unités 

de trafic par heure de travail d'agent a 
augmenté de 194 "», celui de tonnes-kilo­
mètres taxées par wagon en service de 
253 le nombre moyen de voyageur par 
train de 151 °« ! 

Dans le même temps, la consommation 
d'énergie en équivalence charbon par 
1000 unités de trafic diminuait de 79 H. 
(Guibert, directeur général de la S.N.C.F.). 

(Nous ajouterons qu'en 1938, les chemi­
nots faisaient 40 heures par semaine et 
qu'ils en font maintenant 44 h. 30.) 

Les effectifs sont passés de 356.500 en 
1965 à 332.000 en 1967 et le nombre total 
des cheminots auxiliaires compris devrait 
ê t re , au 31 décembre 1968, de 320.000. 

Au cours des prochaines années, ils 
continueront de diminuer... (Guibert). 

(Rappelons qu'ils étaient de 514.000 en 
1938.) 

Le directeur général écarte d'une phrase 
les conséquences négatives de ces mesures 
sur le pan social. Après tout, déclare-t-il 
en substance, les cheminots n'ont pas à 
se plaindre. Us seront mutés, déclassés. 
E t alors ? Dans le privé, ils seraient 
licenciés ! 

4.750 km seront fermés au trafic voya­
geurs en 1969 et 12.000 d'ici à 1974 (sur 
36.000). 

Guibert prétend qu'il ne s'agit pas du 
démantèlement d'un service public. Les 
habitants des zones rurales concernées 
savent pourtant quelle énorme différence 
existe entre la desserte ferroviaire et l'as­
sujettissement aux transports routiers, à 
leur irrégularité, à leur manque de ponc­
tualité, à leur insuffisance quantitative, 
etc. Us ne sont citoyens à part entière 
que pour payer les impôts, mais qu'im­
porte leurs doléances ? 

Parlons plutôt rentabilité, voyons ! 
Quant aux cheminots des lignes en ques­

tion, certains seront reconvertis, assure le 
directeur général, en conducteurs d'auto­
cars. Quant aux autres, comme dit l'aveu­
gle, nous verrons ! 

Productivité accrue, salaires de plus en 
plus en retard sur ceux des autres ser­
vices publics, compression continue des 
effectifs. Voilà pour les cheminots. 

Suppression des lignes d'intérêt public 
sous prétexte de rentabilité, augmentation 
des tarifs voyageurs et des tarifs marchan­
dises « détail » et « petits colis », voilà 
pour les petits usagers. 

Mais, cadeaux aux monopoles, utilisa­
teurs, abandon d'une part croissante du 
trafic aux compagnies routières, aux 
agences de voyage et autres entreprises 
privées « rentables ». Grâce aux salaires 
de misère et aux conditions de travail 
inouïes qu'elles imposent à leurs salariés, 
voilà pour les capitalistes ! 

Cette politique anti-sociale et liquidatrice, 
seule l'action unie des travailleurs du rail 
et des usagers pourra la mettre en échec. 

Les organisations syndicales, soucieuses 
de ne pas causer de réelles difficultés au 
pouvoir et les notables des régions tou­
chées, prodiguent surtout de belles paro­
les, ne risquent pas d'être les éléments-
moteurs de cette action unie. 

Cheminots, usagers, ne laissons pas le 
pouvoir des monopoles démanteler le ser­
vice public que constitue le chemin de fer. 
Créons partout où c'est nécessaire des 
comités d'action contre les fermetures de 
lignes afin d'engager la lutte sans attendre 
qu'il soit trop tard ! 
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R E N A U L T (Le Mans) - 2 e partie 

" Comment les révisionnistes se démasquent " 
Les travailleurs du G.G., bâtiment de 

montage des trains avant et arrière R.4. 
R.6. R.16. ont repris le travail. Qu'elles 
étaient leurs revendications ? 

1) Suppression des cotations de postes 
made-in-USA. : c'est la machine qui paie 
l'homme. Pas de rémunération en-dessous 
de 139 points pour les chaînes de mon­
tage, et 134 points pour la préparation. 

2) Maintien de la prime de nuisance. 
3) Paiement des Jours de grève. 
La tactique de sabotage des révision­

nistes C.G.T. et de leurs complices les ré­
formistes C.F.D.T. a consisté à informer 
avec un retard de 3 jours l'ensemble des 
travailleurs de l'usine, de la grève ; et de 
crier à la provocation de la direction pour 
en arriver au mot d'ordre « surtout pas 
d'extension de la grève ». 

Le 4 mars 1969, deux tracts nous sont 
distribués, 1 C.G.T., 1 C.F.D.T., nous ren­
dant compte des négociations. La direc­
tion refuse satisfaire l'essentiel des 
revendications. 

Les révisionnistes avaient à choisir entre 
deux solutions : 

1) Ou continuer à faire patienter l'en­
semble des travailleurs comme il l'avait 
déjà fait : • Nous pensons qu'il n'est pas 
encore temps et que l'essentiel actuelle­
ment c'est de soutenir moralement les gars 
du G.G. ». « Ce n'est pas la peine d'éten­
dre le mouvement puisque 326 gars suf­
fisent pour que une revendication posée 
depuis des années aboutisse ». Les tra­
vailleurs acceptaient ce fait car les révi­
sionnistes promettaient toujours que si 
satisfaction n'était pas donnée ils appèle-
raient à la grève générale. 

2) Faire croire aux travailleurs qu'il ne 
faut pas aller à l'aventure ! C'est cette so­
lution qui a été choisie. Deux tracts sont 
distribués sous le mot d'ordre : « la direc­
tion provoque, gardons notre sang-froid ». 
Habilement ces tracts présentent la lutte 
comme étant celle du G.G. uniquement 
Voilà ce qu'on peut y lire : « Dans l'immé­
diat la situation n'est pas fondamentale­
ment changée, la C.G.T. estime que la 
grève du G.G. est efficace et doit conti­
nuer dans sa forme actuelle. La direction 
tente de provoquer la généralisation immé­
diate de la grève dans toute l'usine... Notre 
syndicat estime que le personnel doit se 
garder de tomber dans ce piège »... C'est 
clair, nous voilà au mot d'ordre « surtout 
pas d'élargissement de la grève ». Cette 
manœuvre n'a pas mal réussi et l'ensem­
ble des travailleurs s'y sont laissés 
prendre. 

LE DEMENTI AUX REVISIONNISTES 
Cette manœuvre de diversion aurait fait 

long feu si la direction grisée par son suc­
cès, ne s'était pas précipitée le dimanche 
chez les travailleurs pour les faire repren­
dre le boulot et surtout si le lundi elle 
n'avait pas voulu jouer à la « Citroën » en 
séquestrant les travailleurs dans les ate­
liers même pour manger. Les faits démen­
taient donc les mensonges des révision­
nistes. La direction avait bel et bien be­
soin des travailleurs du G.G. et le plus 
vite. 

LE RETOUR DE MANIVELLE 
La séquestration a été la goutte qui a 

fait déborder le vase et là, ni les révision­
nistes ni les réformistes n'ont pu empê­
cher que quelques coups de savates 
soient distribués aux « cadres supérieurs ». 

Le soir même il y avait réunion avec 
les syndicats. Le lendemain vote à bulletin 
secret. Dans le précédent numéro il est dit 
comment s'est passé ce vote. 

LE CYNISME DES REVISIONNISTES 
Voilà le texte intégral du tract qui a lui 

seul montre le vrai visage de ces traites : 
« Ce matin à 11 h la C.G.T. soucieuse 

de trouver une solution positive au îonflit 
du G.G. tentait une ultime démarche au­
près de la direction. Henry Beaumont, res­
ponsable de la branche automobile pour 
la C.G.T., décidait de téléphoner à M. 
Dreyfus. C'est M. Reber, adjoint de M. 
Dreyfus qui lui répondit : Henri Beaumont 
fit une ultime proposition à M. Reber : 
« Payez intégralement la prime trimestrielle, 
faites que s'engagent rapidement des né­
gociations pour revoir l'ensemble du pro­
blème des cotations de poste et nous pen­
sons que le personnel reprendra le tra­
vail >. 

10 mn plus tard, M. Reber transmettait 
la réponse à Henri Beaumont : 

• La direction s'engage à donner satis­
faction sur ces deux points si le travail 
reprend normalement. » 

Ainsi se trouve solutionné un conflit qui 
aura duré près d'une semaine et demie. 

Avec ce qu'ils avaient obtenus hier soir, 
l'essentiel des revendications du personnel 
du G.G. se trouve satisfait. 

Il s'agit d'une VICTOIRE TRES IMPOR­
TANTE remportée dans des conditions très 
difficiles ». 

Les révisionnistes parlent de victoires 
alors qu'aucune des trois revendications 
essentielles n'est satisfaite. Ils avancent 
qu'ils se sont contentés de promesse « la 
direction s'engage à... ». 

QUE VALENT LES PROMESSES 
Le lendemain de la reprise du travail la 

direction « informe le personnel • par une 
lettre à chacun des ouvriers dont voici 
le contenu : « contrairement à une infor­
mation syndicale donnée mardi je tiens à 
préciser que le projet de protocole par 
lequel la direction s'engageait à examiner 
avec les organisations syndicales l'amé­
lioration des conditions de rémunération 
du personnel pour le 1*r juin 1969 n'existe 
plus. On peut toutefois préciser que le 
problème de la cotation de poste sera 
examiné d'ici quelques mois », ça se passe 
de commentaire et c'est une première 
preuve que les traitres révisionnistes et ré­
formistes ont mentis effrontément, mais 
ce n'est pas tout. 

LA DIRECTION QUI CROIT DIVISER LES 
TRAVAILLEURS LEUR DONNE DES 
ARMES POUR QU'ILS S'UNISSENT 

Dans la même « information au person­

nel » citée ci-dessus la direction sûre de 
sa victoire et ayant compris que les traitres 
marchaient à la baguette de Waldeck et 
de Séguy qui pour l'instant préparent le 
référendum, attaque les syndicats et dé­
voilent la trahison. Elle a deux buts en 
tête : 

1) Faire croire que le syndicat du point 
de vue même des travailleurs ne vaut rien 

2) Diviser les travailleurs. 
Ce sera le contraire qui se produira 

quand une majorité de travailleurs sera 
certaine de la trahison, ils prendront le 
syndicat en main eux-mêmes ou alors en 
créeront un autre. Voilà les dessous que 
révèle la direction. 

«à 10 h 45 les ouvriers reprennent le 
travail à la demande des syndicats ». 

« à 11 h 30 la direction décide comme 
mesure d'apaisement des esprits que la 
prime de mars serait payée sans minora­
tions aux grévistes. C'est la seule conces­
sion qui sera faite et elle l'a été après la 
reprise du travail. Les événements que 
nous avons vécu pendant une semaine sont 
donc, je l'espère, terminé, ils m'amènent 
à vous donner le fruit de mes réflexions ; 

a) les ouvriers en grève me semblent 
avoir été pendant toute la durée du conflit 
le jouet des organisations syndicales ; 

P E U G E O T (Sochaux) 
Le départ de la grève 

LUNDI 8 : tracts d i s t r i b u é s , é c r i t s à la main ou t a p é s à l a 
machine à l ' in i t ia t ive de jeunes ouvr iers de la « carrosserie ». 

L a C .G.T . et la C . F . D . T . affolées proposent une demi-heure 
de g r è v e et comme revendicat ions : 0,2o F de l 'heure en plus 
it légal isa t ion des primes de suggestions. 

Or les ouvr ie rs se battent bien sû r pour les salaires mais 
surtout contre les cadences infernales : de 240 voitures par 
c h a î n e on est pas sé à 300. 

MARDI 4 : toujours p o u s s é s par la base, les syndicats pro­
posent 2 h 1/2 de d é b r a y a g e . 

MERCREDI 5 : i l s sont contraints d 'annoncer une j o u r n é e 
de g r ève . 

Ce qu'ont dit la presse et la radio : « Une dizaine de 
g rév i s t e s bloque la c h a î n e , quelques centaines de g rév i s t e s 
paralysent l 'usine >. 

Qu'elle a é té la r éa l i t é : l 'atelier de carrosser ie a d é b r a y é le 
premier ( i l compte 6.000 ouvr ie r s ) , su iv i rapidement par l'ate­
lier d'emboutissage (7.000 ouvr ie rs ) , puis par l 'ensemble de 
l 'usine à un d e g r é moindre de c o m b a t i v i t é (25.000 ouvr ie r s ) . 

L a d i rect ion, a p p u y é e par la presse et la radio, a voulu 
r é p r i m e r : 

— par le l icenciement de 7 ouvr ie rs ; 
— par le lock-out de 3.000 ouvr iers (sous p r é t e x t e de manque 

de t r ava i l ; 
— en entamant une p r o c é d u r e contre les « agitateurs sabo­

teurs à l 'origine de la g r è v e ». 
Mais les ouvr iers de Sochaux, qui ont é té à la pointe du 

combat en nia i , ne se laisseront pas faire. Gomme leurs cama­
rades du Mans, i l s ont s é r i e u s e m e n t repr i s l ' in i t ia t ive à la base. 

b) en effet ceux-ci les ont invités à dif­
férentes reprises à continuer la grève le 
jeudi 27, soit en ne les informant pas réel­
lement, soit en ne les consultant pas réel­
lement, soit en prenant position à leur 
place ; 

c) par contre lorsque les organisations 
syndicales l'ont décidé, ils ont fait repren­
dre le travail au personnel du bâtiment 
G.G. dans des conditions moins avanta­
geuses que la semaine dernière ». 

BILLAUD. 
Passons sur la démagogie de la décla­

ration de la direction qui tout en étant 
un loup veut se faire passer pour un 
agneau. 

Il n'en reste pas moins que les révision­
nistes, ont été manipulés comme une oran­
ge qu'on jette après en avoir extrait le jus. 
Car la direction n'aurait jamais pu ee 
permettre d'écrire ça si elle n'avait pas su 
auparavant que la lune était brisée. 

Nous pourrions tirer d'autres enseigne­
ments, par exemple le fait que les syndi­
cats ont poussés les gars du G.G. a conti­
nué la grève le jeudi, les révisionnistes 
voulant gagner une semaine car ils savent 
que la deuxième semaine les ouvriers flot­
tants sont acquis pour la reprise, en plus 
aux yeux de l'ensemble des travailleurs 
il faut sauver la face. Ils se sont trompés 
dans leurs calculs, effectivement le lundi 
il y avait presque la moitié qui voulait re­
prendre, mais pour les autres il n'en était 
pas question. 

Cette trahison de la lutte du G.G. a 
beaucoup d'importance pour Renault-Le 
Mans, car jusqu'à présent les révision­
nistes ne s'étaient jamais démasqués, mais 
il ne faut pas exagérer la portée de cette 
trahison et en conclure qu'au Mans, les 
C.A. ou commissions ouvrières vont fleu­
rir, la lutte contre le révisionnisme est 
dur. C'est 20 ou 30 ans de trahisons et 
de mensonges qu'il faut vaincre. Il est un 
enseignement important qui est apparu 
dans cette lutte, la détermination des jeu­
nes travailleurs. Ce sont eux qui ont lan­
cés le mouvement qui ont votés contre la 
reprise, qui ont criés trahison aux révi­
sionnistes. Cela confirme d'une manière 
éclatante la thèse du président Mao Tsé-
toung : 

• les jeunes constituent la force la plus 
active, la plus dynamique de notre société. 
Ils sont les plus ardents à l'étude, les 
moins attachées aux idées conservatrices, 
et il en est ainsi notamment à l'époque du 
socialisme. Nous souhaitons que toutes les 
organisations du parti, de concert avec les 
organisations des ligues de la jeunesse, 
étudient avec soin les moyens de faire 
pleinement valoir la force des jeunes, 
qu'elles se gardent de négliger leur carac­
téristiques en les traitants comme les 
autres. Naturellement les jeunes doivent 
apprendre auprès des vieux et des adultes 
et s'assurer autant que possible de leur 
accord avant d'entreprendre toute activité 
utile ». 

Correspondant H. R. 

P. et T. Montparnasse 
Les P T T n'embauchent pas suffisamment 

de personnel pour écouler le trafic. Pour 
remédier à ceci ils proposent aux employés 
des califs aux heures de pointe. 

Les jeunes, en particulier, qui n'arrivent 
pas à joindre les deux bouts se laissent 
séduire par cette perspective. 

Evidemment, à la mi-mois, ils ont le 
plaisir de passer à la caisse percevoir un 
petit supplément. Mais ils laissent à la 
boîte une partie de leur santé et sacrifient 
aussi une partie de leurs loisirs. Us devien­
nent à plus ou moins courte échéance des 
clients pour les sanas et les maisons de 
repos, 

Si l'administration ne nous fait travailler 
qu'un certain nombre d'heures par semai­
ne, c'est que nous le lui avons imposé 
par nos luttes. Nous devons veiller à 
maintenir ces horaires et même à les faire 
diminuer. A ce propos, n'est-il pas inadmis­
sible de voir des délégués syndicaux faire 
un nombre incroyable d'heures de calif 
dans un mois. 

Dans certains bureaux, notamment les 
centraux d'arrondissement, des services 
entiers sont assurés par des califs. I l s'en 
suit que de nombreuses créations d'em­
plois sont supprimés. De jeunes postulants 
reçus au concours attendent un an et plus 
pour être nommés et deviennent des 
chômeurs avant d'avoir commencé à tra­
vailler. 

Une seule solution : un salaire décent 
qui nous permettra de vivre décemment 
sans faire de travail suppémentaire, et 
l'administration sera ainsi obligée d'em­
baucher du personnel. 

(extrait de la « Dépêche Rouge » n" 11) 
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cations locales et des arti­
cles (échos, bilans, ana­
lyses) pour qu'il puisse 
s'enrichir sans cesse. 

Soutenez-le financièrement 
pour qu'il puisse continuer 
à paraître. 



I HUMANITÉ ÏOUGE 

Études Marxistes-Léninistes dans les Entreprises 

VERS UN SYNDICAT DE LUTTE DE CLASSE 
Première partie. - ce Les deux armes de 
la classe ouvrière : Parti et Syndicat » 

Dans la société moderne, Il y a deux 
classes qui sont décisives : la bourgeoisie 
et le prolétariat. La première détient les 
moyens de production, les usines, les 
terres, leè banques, les mines, les chemins 
de fer et toutes les richesses, avec l'Etat 
et son appareil répressif pour le défendre; 
le prolétariat détient la force de production 
et le travail. 

Tout ce qu'il y a de mieux dans la so­
ciété est produit par les ouvriers qui tra 
vaillent ensemble, embrigadés par des 
gardes-chiourmes, pour enrichir une poi­
gnée 

Ici déjà on voit une contradiction fla­
grante : à travail social correspond ca­
pital individuel. 

C'est à cette contradiction qu'il faut 
mettre un point final parce qu'à travail so­
cial doit correspondre capital social, c est-
à-dire doit correspondre le socialisme, qui 
pose comme loi : qui travaille mange, qui 
ne travaille pas ne mange pas. 

Autour de ces deux classes principales, 
bourgeoisie et prolétariat, gravitent la moy­
enne et la petite bourgeoisie, les paysans 
pauvres et les paysans aisés. Les paysans 
pauvres ou semi-prolétariat, étant donné 
leur place dans la production, sont les 
alliés du prolétariat sans lesquels il lui 
est impossible de prendre le pouvoir. 
La petite bourgeoisie est une classe con 
damné à mort par le grand capital, et beau­
coup de ses membres viennent grossir les 
rangs du prolétariat, en y apportant aussi 
son idéologie réformiste et opportuniste, 
tantôt de droite, tantôt de gauche. 

Les étudiants et intellectuels révolution­
naires ce sont des éléments de la petite 
bourgeoisie (le plus souvent) qui n'ont 
donc pas d'origine de classe prolétarienne, 
mais qui pour un certain nombre d'entre 
eux. viennent idéologiquement aux côtés 
du prolétariat avec la théorie, mais sans 
la pratique. Pour acquérir l'idéologie pro­
létarienne, ils doivent se rééduquer auprès 
des travailleurs, perdre leurs défauts petits-
bourgeois et devenir des révolutionnaires 
prolétariens. 

Le prolétariat ne pourra jamais se déli­
vrer de l'exploitation de l'homme par 
l'homme et atteindre le socialisme sans 
engager la lutte de classe non seulement 
sur le plan économique et politique, mais 
aussi sur le plan Idéologique. Le proléta­
riat pour devenir classe dirigeante du pays 
ne doit pas se limiter à prendre le pouvoir 
politique, mais doit absolument prendre le 
pouvoir culturel, diriger les journaux, les 
moyens d'Information, les écoles et les 
universités. C'est extrêmement clair : la 
bourgeoisie se sert de ses moyens cultu­
rels pour créer des cadres pour exploiter 
le peuple. Après la prise du pouvoir poli­
tique, les communistes devront balayer la 
culture bourgeoise et la remplacer par la 
culture prolétarienne ; la pratique du tra­
vail accompagnée par la théorie scienti­
fique, pour faire de nos fils des cadres 
du socialisme qui n'aient ni égo'sme. ni 
orgueil, et ne méprisent pas le travail ma­
nuel. 

Donc, la vie de la société est dominée 
par la lutte de classe, la lutte entre le nou­
veau et le vieux, la lutte entre la réaction 
et la révolution, la lutte entre l'expolta-
tion, l'égoisme et l'esprit communiste. 

Mais la lutte du prolétariat comporte plu­
sieurs formes : grèves, manifestations, 
meetings, sabotage, e tc . , cependant toutes 
ces formes ne peuvent pas être décisives. 
Le camarade Staline dit : « Il est impos­
sible d'abattre le capitalisme uniquement 
par la grève générale ». Elle peut seule­
ment préparer certaines conditions pour 
atteindre ce but. En quoi consiste donc 
le moyen par lequel le prolétariat détruira 
l'Etat capitaliste et instaurera sa dictature ? 

Le seul moyen, c'est la révolution armée. 
La lutte de classe du prolétariat compte 

deux phases : une phase défensive, mar­
quée par des grèves, meetings, sabotages, 
etc.., qui prépare les ouvriers, et une 
phase offensive, la révolution armée, le 
soulèvement armé de tout le prolétariat, 
des paysans pauvres et des étudiants révo­
lutionnaires, qui ouvre la voie à une guerre 
populaire prolongée. 

Pour mener à bien ces deux opérations, 
il faut que le prolétariat soit organisé, uni. 
Sans organisation révolutionnaire, où les 
ouvriers doivent être majoritaires, aussi 
bien comme militants que comme dirigeants 
(ceci pour vaincre toute bureaucratie), le 
prolétariat ne pourra jamais vaincre le capi­
talisme. 

Une certaine partie de la petite bour­
geoisie française active au mois de mai, 
renie par crainte de la bureaucratie toute 

organisation, et se réclamant de la Démo­
cratie pure, veut désarmer la classe ou­
vrière de son organisation. La classe ou­
vrière doit combattre une classe structu­
rée, organisée, disciplinée ; elle doit donc 
être elle-même structurée organisée, disci­
plinée, politiquement. La discipline politi­
que, cela implique la formation des ou­
vriers, cela veut donc dire que petit à 
petit les travailleurs doivent connaître 'e 
mécanisme de l'exploitation et le combattre 
sans aventurisme. 

Il faudrait rappeler à ces messieurs qui 
se réclament de la Démocratie pure, que 
la Démocratie pure n'existe pas. qu'il 
existe seulement une démocratie de classe 
Le prolétariat est très conscient que sans 
organisation, une organisation révolution­
naire qui nait à la base de la classe ou­
vrière, il ne pourra jamais détruire le capi­
talisme. La leçon qu'il a tirée de Mai, c'est 
qu'il n'emportera la victoire que s'il est 
uni, organisé dans un parti communiste 
réql par le centralisme qui impulse la lutte 
idéologique de la base jusqu'au sommet, 
le centralisme démocratique, dans un parti 
communiste dirigé effectivement par les 
travailleurs liés à la production et aux 
masses. 

Quelles sont les formes d'organisation 
du prolétariat ? Le syndicat et le Parti. 

Le camarade Staline dit à propos du 
syndicat : • Il voue à l'oubli les intérêts 
généraux du prolétariat au profit des inté­
rêts professionnels, et portent par là un 
grand préjudice au prolétariat ». 

Il y a là apparemment une contradic­
tion : le syndicat est traditionnellement 
considéré comme une organisation qui dé­
fend les travailleurs contre les capitalistes, 
et donc va dans le sens de la révolution. 

Cela est juste : le syndicat est néces­
saire parce que c'est un organisme qui 
lutte pour l'amélioration des conditions 
de vie des travailleurs. Le prolétariat a 
toujours le droit de vivre mieux dans le 
cadre du capitalisme, et pour cela il doit 
lutter. D'autre part, le syndicat permet de 
regrouper sur des revendications écono­
miques une masse de travailleurs bien plus 
importante que l'avant-garde qui elle est 
regroupé au sein du parti. Cette organisa­
tion de masse permet d'accumuler des 
forces progressistes qui se rangeront, le 
moment venu, aux côtés du Parti Com­
muniste pour faire la révolution. Militer 
dans le syndicat permet aussi d'élever la 
conscience de classe des travailleurs, c'est 
aussi pourquoi le syndicat est une organi­
sation qui va dans le sens de la révolution. 

Mais il faut bien savoir que si chaque 
lutte menée victorieusement par les travail­
leurs sur le plan économique porte un 
nouveau coup sévère aux capitalistes, cela 
n'est pas suffisant. Si chaque grève, cha­
que manifestation, chaque débrayage sert 
la révolution en permettant, par des dé­
monstrations de masse, de regrouper de 
nouveaux militants et de montrer à tous 
que le prolétariat est et reste la force 
dirigeante de la révolution, tout cela n'est 
pas encore suffisant pour abattre le ré­
gime capitaliste. 

C'est là que se trouve la contradiction : 
tous les ouvriers savent qu'après les aug­
mentations viennent la hausse des prix 
et le blocage des salaires, qu'il ne suffit 
pas de lutter pour des avantages écono­
miques, mais pour en finir pour toujours 
avec le capitalisme. Et ça n'est pas le 
rôle du syndicat. 

C'est pourquoi le syndicat peut être 
dangereux s'il laisse se développer chez 
les ouvriers l'idée que des réformes suf­
fisent, après tout. C'est là le danger d'un 
syndicat tel que la C.G.T. 

Un autre danger du syndicat c'est de 
laisser croire aux travailleurs que la révo­
lution se fera en poussant toujours plus 
loin la lutte économique : c'est ce que 
Staline appelle • vouer à l'oubli les inté­
rêts généraux du prolétariat ». Lénine ex­
plique dans • QUE FAIRE ? • que les com­
munistes • dirigent la lutte de classe non 
seulement pour obtenir des conditions 
avantageuses dans la vente de la force de 
travail, mais aussi pour l'abolition de 
l'ordre social qui oblige les non-possé­
dants à se vendre aux riches ». La prise de 
pouvoir ne nécessite pas seulement de 'a 
Dart des communistes l'agitation sur les 
thèmes de lutte économique, mais la pro­
pagande sur tous les fronts de la lutte de 
classe : la lutte économique n'est pas le 
seul moyen pour entraîner les masses dans 
la lutte politique active. L'éducation poli­
tique des travailleurs ne découle pas de 
l 'expérience répétée de luttes économiques, 
mais, comme le dit Lénine, de « révélations 

concrètes • sur chaque manifestation 
concrète de l'oppression capitaliste — éco­
nomique, politique et idéologique. Croire 
cela c'est tomber dans le danger que 
dénonce Lénine sous le nom d'économisme 
ou de spontanéisme. 

La conscience ouvrière explique Lénine, 
est spontanément réformiste : c'est pour­
quoi le syndicat s'il n'a pas une ferme 
direction communiste, risque de vouer è 
l'oubli les intérêts généraux du prolétariat, 
et de le faire de façon définitive. 

La contradiction qui existe donc dans 
la nature même du syndicat ne sera réso­
lue que si la direction politique en est 
prise par le Parti Communiste. C'est le 
seul moyen pour qu'il ne tombe pas dans 
le réformisme, ou que ses militants ne 
tombent pas dans l'économisme ou le 
spontanéisme. 

Ici en France, les deux conditions sont 
remplies : existe la C.G.T. et existe le 
P.C.F. Mais le P.C.F. n'est plus révolu­
tionnaire, et a abandonné la lutte de 
classe, préchant la non-violence, la démo­
cratie pure, les bienfaits du parlementa­
risme et la coexistence pacifique. Or, il 
est impossible pour les exploités de vivre 
démocratiquement avec leurs exploiteurs ; 
la lutte de classe est la lutte où l'un doit 
disparaître pour toujours. De plus, on 'a 
vu clairement au mois de mai, le P . C F . 
a tout fait pour enfermer le mouvement de 
masse dans le cadre des revendications 
économiques, et pour éviter l'élévation du 
niveau de conscience des travailleurs. Il 
est clair qu'avec un parti qui a adopté 
une théorie réformiste en se réclamant de 
Marx, Lénine et Engels pour mieux les 
trahir, le syndicat qui par sa nature est 
déjà porté au réformiste, ne défend plus 
les intérêts véritables des travailleurs. 

Le prolétariat français a compris qu'avec 
le P.C.F. il ne pourrait jamais détruire le 
capitalisme. Et certains militants de la 
classe ouvrière, en approfondissant l'ana­
lyse jusqu'au bout, ont tiré des leçons et 
ont créé un nouveau parti, qui lutte à 'a 

fois contre le capitalisme et le révision­
nisme, tous deux ennemis de la classe ou­
vrière ; car si le capitalisme réprime, étouf­
fe les ouvriers, le révisionnisme les trompe 
et les détourne de la voie claire de la 
révolution et du socialisme. 

Créer le parti, cela ne suffit pas. il faut 
l'implanter dans la classe ouvrière, il faut 
qu'il fasse ses preuves. Le parti doit tra­
vailler avec les ouvriers, les écouter, les 
politiser, et à travers ce qu'ils disent dé­
terminer la tactique qui confirme la stra­
tégie. Ce parti doit être : 

1) le parti de l'avant-garde de la classe 
ouvrière parce que seul le prolétariat et 
aucune classe à sa place peut diriger la 
révolution. 

1 2 ) ce parti doit être révolutionnaire, 
c'est-à-dire combattre durement le capita­
lisme et le • » • v i - . i . »111 ; i• . 1 1 , . -

3) ce parti, dit encore le camarade 
Staline « doit être international, dont les 
portes seraient ouvertes devant chaque 
prolétaire conscient ». L'internationalisme 
est la caractéristique la plus profonde de 
la classe ouvrière, tandis que le nationa­
lisme sert encore une fois l'individualisme 
bourgeois, car la libération des travailleurs 
de l'exploitation est une question sociale 
et pas du tout nationale. La lutte de libé­
ration d'un peuple opprimé par l'impéria­
lisme a cependant un caractère national 
et progressiste. 

Si la condition essentielle de la révolu­
tion est créée avec la création d'un nou­
veau parti, il faut créer la deuxième : 
il faut créer partout où le parti est bien 
implanté, un syndicat qui donne un conte­
nu politique aux luttes économiques des 
travailleurs, un syndicat qui ne se limite 
pas à donner des ordres mais sait écou­
ter ce que veulent les ouvriers, et qui soit 
animé du désir réel de défendre et de 
soutenir ses frères de classe, et de les 
préparer pour la révolution. 

(Extrait de - Combat ouvrier • 
Interentreprises », Conseil 
ouvrier de Paris-Sud-Ouest.) 

Montreuil : DES OUVRIERES DE CHEZ GRANDIN 
DRESSENT UN BILAN 

LA SITUATION A C T U E L L E E T L E S 
T A C I I L S 1)1' COMITI-: I ) K HASK 

Pour savoir ce que nous devons 
faire cl pour bien le faire, i l faut 
savoir où nous en .Hommes ; et pour 
savoir où nous en sommes i l faul voir 
le chemin que nous avons déjà par­
couru. 
1. Le chemin parcouru depuis sep­

tembre 68. 
A u d é p a r t nous é t i o n s peu, sans 

e x p é r i e n c e el i gno ré s de la masse des 
ouvriers . Les grandes luttes de M;ii 
avaient été , pour nous ainsi que pour 
quelques mil l ions de t ravai l leurs en 
France , l ' éc la i r qui i l lumine l 'horizon. 
Avant Mai, le mouvement ouvr ier p ié­
t inait , les p respectives « l ' émancipa­
tion du peuple f r ança i s é t a i en t bru­
meuses. Avec Mai, c est le r éve i l du 
mouvement ouvr ier p r o v o q u é par 
l ' é t ince l le du mouvement é t u d i a n t . 

Les c o n s é q u e n c e s sont d'impor­
tance : ouvr ie rs et é t u d i a n t s unis sur 
le haut du pavé retrouvent leur place 
naturelle pour se faire entendre, on 
comprend, par le sabotage c r i m i n e l 
de nos luttes, «pie le P.CF. et la 
C .G .T . en oui on avait l ég i t imemen t 
Confiance n o n . plus le droit de par­
ler en notre nom — leurs dirigeants 
dé t in i t iveu len t c o u p é s de la masse des 
t ravai l leurs ont s o m b r é dans le c ré t i -
nisme parlementaire et le r é f o r m i s m e , 
aussi le fait qu'ils parlent au nom 
des t ravai l leurs est devenu l'obstacle 
majeur à nos luttes ; leurs paroles 
d é m o b i l i s e n t la masse «les t ravai l leurs , 
leurs paroles d é s o r g a n i s e n t la masse 
des t ravai l leurs , leurs paroles en­
t r a î n e n t la masse «les t ravai l leurs à 
l ' inact ion, leurs paroles nous laissent 
pieds et poings liés sous le joug «les 

flairons et «le leur pouvoir, en bref 
eurs paroles sont celles de la bour­

geoisie camouf lée d e r r i è r e le drapeau 
rouge. 

Aussi pour nous la tAche étai t 
c l a i r e : r é o r g a n i s e r les o u v r i è r e s 
pour leur redonner confiance, Réor­
ganiser c 'é ta i t organiser l 'uni té des 
o u v r i è r e s à la base et dans l 'action 
pour la lutte classe o u v r i è r e contre 
bourgeoisie. Le moteur pour une ré ­
organisation solide ne pouvait ê t r e 
que l 'action. 

Pour nous se p r é s e n t a une pre­
m i è r e difficulté : une action pour ne 
pas ê t r e une aventure exige un min i ­
mum d'organisation et de liaison et 
ce min in i im nous ne le p o s s é d i o n s 
pas vu l 'état de « lésorganisa t ion où 
le P . C . F . et la C .G .T . avaient a m e n é 
la masse des o u v r i è r e s de Grandin 
et vu notre isolement au d é p a r t . Aussi 
pour accomplir notre t â c h e de r éo r ­
ganisation i l fallait «lans une p r e m i è r e 
é t a p e faire le min imum n é c e s s a i r e de 
lutte i d é o l o g i q u e pour pouvoir passer 
à l 'action sans e n t r a î n e r les o u v r i è r e s 
à la catastrophe. I l fallait de plus ne 
pas t r a î n e r «fans cette é t ape car seule 
l 'action permet de r é o r g a n i s e r soli-
dement 

Aussi la p r e m i è r e é t a p e é ta i t : 
regrouper toutes les o u v r i è r e s d é c i ­
dées à par t ic iper à la c r é a t i o n du 
c o m i t é de base par la parole, sans 
que les o u v r i è r e s aient de raisons de 
a i r e : < tout cela, ce ne sont que «les 
paroles ». Durant cette é t a p e qu avons-
nous fait ? Tout «l 'abord nous avons 
l ancé un appel à la c r é a t i o n du 
comi t é de base débu t d é c e m b r e . Pa r 
nos propositions, nous disions fran­
chement et ouvertement que nous 
é t i o n s des communistes, «les commu­
nistes o p p o s é s à la trahison du P . C . F . , 
reconnaissant pour grands dirigeants 
Marx , Engels, L é n i n e , Stal ine et Mao 
Tsé - toung . Regroupant quehpies ou­
vr i e r s et o u v r i è r e s en plus, nous avons 
alors d é n o n c é l 'exloitation de Gran­
din et la trahison «le la C .G.T . (ca-



r HUMANITÉ 

La Question du Logement 
« LA QUESTION DU LOGEMENT 

est pour les travailleurs aussi importante que celle des salaires », ANDRE MARTY 
Ici comme ailleurs. l'Etat bourgeois fa­

vorise sa classe en construisant des loge­
ments de luxe, inaccessibles aux salaires 
de misère des travailleurs ; (exemple à 
Tours : les rives du Cher), en • négli­
geant • de construire des logements so­
ciaux. 

I <-s travailleurs n'ont d'intérêt aux yeux 
des capitalistes que par les profits qu'ils 
peuvent leur procurer : 

— Sur le lieu du travail : cadences in­
fernales, salaires le plus bas possible. 

— Des conditions de vie suffisantes 
pour reproduire souvent sa force de tra­
vail, (logements à peine décents, et dans 
bien des cas insalubres, mais toujours aux 
loyers exhorbitants. 

Mais pourquoi la crise du logement ? 
1) L'exode rural : la pénétration chaque 

Jour plus grande du grand Capital dans 
l'agriculture ruine I e3 petits paysans qui 
n'ont plus comme seul recours d'aller cher­
cher du travail à la ville. 

Et le plan Mansholt (marché commun) 
prévoit la disparition dans les dix ans de 
la moitié des petites exploitations I Le 
problème ne va donc que s'aggraver. 

2) Construction d'immeubles de luxe, 
plus importante que celle d'H.L.M. Pour 
Chalandon, (Ministre de l'équipement et 
du logement — Vie Française du 20 dé­
cembre 1968) : 

« Le programme annuel est de l'ordre 
de 450 000 logements dont à peu près 
180 000 logements H.L.M. et 270 000 loge-
ments autres que des H.L.M. ». 

C'est-à-dire que dans les projets du 
gouvernement, la priorité n'est pas donnée 
aux logements pour les travailleurs ; de 
plus les loyers H.L.M. sont en général si 
élevés que seules les familles nombreuses 
peuvent en bénéficier étant donné les allo­
cations du logement et familiales. 

3) Hausse du coût de la construction. 
i spéculation sur les terrains ; 

+ taxation sur les prix de vente des 
terrains, d'où diminution de l'offre. 

+ hausse des prix des matériaux. 
C 'est-à-dire : 
+ hausse des loyers. 
+ les travailleurs qui pouvaient faire 

construire ne le peuvent plus du fait de 
cette hausse et aussi l'instabilité de l'em­
ploi. 

Ainsi la crise du logement provient de 
la nature de la société capitaliste. 

douces, primes, qualif ications). Puis 
nous avons a l e r t é les o u v r i è r e s sur la 
menace de licenciements collectifs du 
débu t janvier . E n f l a nous avons i n ­
sis té à plusieurs reprises sur la néces -
c i té «le l 'organisation. 

C'est alors que la C . G . T . , lors de 
sa « j o u r n é e nationale d'actions » , 
j o u r n é e bidon du 12 f év r i e r , b r i l l a 
tellement par sa pass iv i t é à Grandin , 
que nous avons c r é é le Comi té de 
Hase. Kn effet, on pouvait c o n s i d é r e r 
la p r e m i è r e é t ape a c h e v é e pour trois 
raisons : la ma jo r i t é des o u v r i è r e s 
comprenait «pie l ' inorganisation en­
t r a î n e l ' inaction, le groupe avait les 
i d é e s suffisamment c la i res pour com­
mencer à passer à l 'action et avait 
une l iaison suffisante avec la masse 
des o u v r i è r e s pour commencer à 
les mobiliser, retarder la c r é a t i o n 
«lu Comi té «le Hase ferait supporter 
Inutilement l ' inorganisation à la ma­
j o r i t é des o u v r i è r e s . 

A ce moment, pour l 'essentiel, la 
lutte i déo log ique avait é t é m e n é e à 
bien. L a mise à pied de 24 o u v r i è r e s 
et ouvr iers le 19 févr ie r , notre appel 
à la g rève , la g rève de toute une 
c h a î n e , les l eçons que nous en avons 
t i r é e s (en par t icul ier notre autocri­
tique à propos d'une erreur tactique) 
a con f i rmé politi<piement la constitu­
tion du Comi té . Les o u v r i è r e s lisent 
plus attentivement nos tracts, les ou-
v r i è r e s nous interrogent sur le Comité 
de Hase. Voilà l«- chemin parcouru. 
2. La situation actuelle et nos tâches. 

Maintenant nous pouvons envisager 
sans crainte l 'action contre Grandin 
et contre les obstacles «pie mettront 
i n é v i t a b l e m e n t devant nous les t r a î ­
tres à la classe o u v r i è r e aussi bien à 
l ' i n t é r i eu r de l 'usine qu ' à l ' ex té r i eu r 
(la déviation «le la défense des 24 ou­
v r i è r e s et ouvr iers en est une pre­
m i è r e manifestation). Pour cela nous 
«levons profiter «le toutes les condi­
tions favorables de lutte. L a C .G .T . 
Mff son « a r r ê t national du t r ava i l » 
du 11 mars nous oh*Ye une occasion. 
I ls veulent nous faire cautionner leurs 

« Dans une telle société, la crise du lo­
gement n'est pas un hasard, c'est une 
institution nécessaire », 

F. Engels (la question du logement). 
Loin de vouloir résoudre cette crise, les 

capitalistes s'en servent pour accentuer 
leur oppression sur les travailleurs : 

1) En divisant là aussi, travailleurs fran­
çais et travailleurs émigrés. A la Cité des 
Sables à La Riche, «on » a isolé pra­
tiquement les travailleurs étrangers du 
reste de la population, et n'oublions pas 
les bidonvilles de la banlieue parisienne, 
de la Cayolle à Marseille... 

2) Les patrons « logent leurs • ouvriers 
pour mieux les enchaîner à l'usine (que ce 
soit l'industrie privée ou nationalisée : ex. 
cités S.N.C.F.). 

C'est la suppression de la propriété pri­
vée (qui entraine la spéculation...), c'est-
à-dire la Révolution socialiste qui créera 
les meilleurs conditions pour la solution 
du problème du logement. 

Mais on peut prendre dès aujourd'hui 
des mesures qui allégeraient considérable­
ment la crise du logement : 

1) Priorité absolue à la construction 
d'immeubles destinés à la location et non 

pas à la vente par appartements ; les 
loyep8 devant être fonction des salaires. 

2) Réquisition d'immeubles et d'apparte­
ments vacants. 

3) Rénovation des vieilles maisons. 
Citons pour exemple ce qui fut fait à 

Bourges le 7 septembre 1954. Profitant de 
ce que la police était mobilisée pour une 
manifestation officielle, le comité des mal 
logés a installé 20 familles entassées dans 
des taudis ou menacées d'explusion dans 
des logements vides et dans des baraque­
ments inoccupés. La méthode est très 
bonne I Car ce n'est pas le dépôt de pro­
positions de I o n . qui peuvent permettre 
d'obtenir ces mesures. 

Nous dénonçons les révisionnistes, les 
sociaux-démocrates, tous les réaction­
naires qui n'abordent le problème du lo­
gement que lors des périodes électorales. 

Nous nous engageons, nous commu­
nistes, à déclencher des actions de masse 
pour améliorer la situation du logement. 

Comité de soutien à Touraine Rouge 
des Halles. 

(Extrait de la • Touraine Rouge » n° 9). 

UNE « AFFICHE ROUGE » A NANCY : 

Les />atronsl les bourgeois sont des voleurs, «les buveurs «le 
sang, des affameurs, «pii pillent légalement les t ravai l leurs . I ls 
s'arrangent pour maintenir les salaires le plus lias possible. Quanti 
on les force à donner d'une main, de l 'autre i ls reprennent 
davantage. 

Examinons la situation du Bâtiment, avant et a p r è s les accords 

/

de Grenelle (mai (58). 
On considère une quinzaine ( j ou rnée de 9 h ) . 

Soit une semaine «le 54 h et 1 semaine de 45 h m 
heures s u p p l é m e n t a i r e s : 1 " semaine, 8 h à 25 '// = 

et 6 h à 50 % = 
2" semaine, 5 h à 25 Vr m 

99 h 
2 h 
3 h 
1 h 1/4 

POUR L'OUVRIER, CELA SE TRADUIT PAR 105 h 1/4 

A V A N T M A I 
L e patron paie 105 h 

•+- heures de route 
-f- p r ime hora i re 

1/4, 

— MANŒUVRE 
105 h 15 à 2,35 - 247.33 F 

+ 11 h de route 
à 2,35 = 

• pas de pr ime 
horaire . 

+ panier 11 jours 
à 3,15 = 

25,85 F 

APRES MAI 
• déduction des heures de 

casse-croùte : 
11 c a s s e - c r o û t e de 1/4 h = 

2 h 45 mn. 
2 h 3/4 prises sur les heures 

supplémentaires à 50 % . 
Soit 2 h 45 + 1 h 22 ( f i c ­

t ives) = 4 h 07 mn 
L e patron paie : 105 h 15 — 

4 h 07 101 h (8 mm. 

34,65 F 101 h à 3 francs = 303,00 F 

Tota l : 307,83 F 
Perte du maïucuvre en 1 quinzaine : 4,83 toit plus de 1 h 30 (1 6 % ) 

O.Q. 2 - — -
105 h 15 à 3,38 F - 355,74 F Tota l : 303.00 F 

+ 11 h de route 
303.00 F 

+ à 3,38 = 37,18 F 101 h à 4.03 F = 407,03 F 
+ pr ime horaire + 0,50 x 99 h - 49.50 F 
+ panier 11 jours 

34,65 F 
+ p a n i e r 11 j«>urs 

à 3,15 = 34,65 F à 6 F = 66.00 F 

To ta l : 477,07 F To ta l : 473.03 F 
Perte de l'O.Q- 2 en 1 quinzaine : 4.04 soit 1 h de travail (0.08 % ) 1 

L e s patrons, les bourgeois sont des voleurs. 
« Le pouvoir est au bout du fusil » , Mao-Tsé- toung. 

( L e groupe rouge de combat des t ravai l leurs r é v o l u t i o n n a i r e s 
du b â t i m e n t - Nancy. ) 

bavardages au sommet. I l nous faut 
transformer cette g rève où chacune, 
démob i l i s ée , reste chez, elle, en grève 
active (où le maximum se d é p l a c e r a 
pour p r é p a r e r la lutte revendicat ive à 
Grand in ) . 

L ' ac t ion nous permettra de regrou­
per progressivement tous les é l émen t s 
r ée l l emen t actifs. Nous avons déjà en­
r eg i s t r é un changement dans la 
composition «lu groupe. L e Comi té se 
renforce. L ' é t a p e actuelle est «le re­
grouper toutes les o u v r i è r e s d é c i d é e s 
a p r é p a r e r et organiser activement 
toutes les luttes qui doivent ê t r e me­
nées à l 'usine, regroupement qui «I<>it 
se faire maintenant «(ans des formes 
organisatiounelles nettes. L e Comi té 
de Hase doit ê t r e l 'organisation des 
o u v r i è r e s actives capables d ' e n t r a î ­
ner à la lutte la ma jo r i t é des o u v r i è ­
res. L a C .G .T . concentre tous ses 
ell'orts d'organisation en terminant 
tous ses tracts par la formule rado­
tante « pour barrer la route aux p r é ­
tentions patronales et gouvernemen­
tales, a«lhérez à la C .G .T . ». Nous, 
nous devons concentrer nos efforts 
d'organisation sur le regroupement «le 

toutes les o u v r i è r e s r é e l l e m e n t act ives. 
I l tant «le plus diffuser largement no­
tre plate-forme ptditique et revendi­
cative. Chaque membre doit et in­
capable «le l ' cxplhpicr afin que par 
les discussions et la pratique nous 
puissions la corr iger el I enr ichi r . 
Knf ln nous somme.", à m ê m e mainte­
nant et nous devons avoir notre jour-
nul DOW é lever coiisf.'uiinient le ni­
veau «le conscience «le la grande 
masse des o u v r i è r e s en liant nos luttes 
aux plus a v a n c é s «les t ravai l leurs de 
F rance et dans les autres pays «lu 
monde. 

Quant aux formes organisationnelles 
nettes, elles sont .simplement l 'expres­
sion de notre r e s p o n s a b i l i t é face à la 
ma jo r i t é «les o u v r i è r e s «le l 'usine. Sont 
membres ceux «pii acceptent le devoir 
de par t ic iper a« livement à la p r é p a ­
ration et l 'organisation «le toutes les 
luttes qui doivent ê t r e m e n é e s sur la 
base de la plate-forme, et le droit d ' in­
tervenir en a s semblée g é n é r a l e sur 
l 'orientation du Comi té «le Base. 

Bilan présenté et adopté au cours 
de la première Assemblée Cténérule de 
base de Grandin (Montrenil). 

J ' a c c u s e ! 

(fuite de la page 8). 
E n face de la répression exercée par le 

pouvoir français contre les manifestations 
anti-impérialistes, nous avons adopté un 
style de manifestation secrète, éclair, répé­
tée dans des lieux éloignés les uns des 
autres, déjouant ainsi le matraquage po­
licier. 

Nous avons clairement désigné aux 
masses certains de leurs ennemis les plus 
notoires, notamment le grand trust I B M 
qui a mis sa science au service de l'édifi­
cation de la ligne Me. Namara au Vietnam. 
A propos de la violence, la bourgeoisie et 
sa presse se déchaînent contre les étudiants 
enragés. Contre les petits commerçants 
enragés, qui deux jours plus tard, ont 
cassés les vitrines des Monoprix à Bor­
deaux et à Lorient, c'est plus difficile ; 
parce que la bourgeoisie prétend à un 
idéal qui exclut toute violence aors que 
dans l'histoire, toute classe révolution­
naire ou contre-révolutionnaire a toujours 
acquis et maintenu son pouvoir par la 
violence. La bourgeoisie nous fait spécia­
lement rire sur sa non-violence le 14 juillet 
où elle fête sa révolution. Le pouvoir 
veut nous lier les mains en nous inter­
disant les moyens de notre politique 
alors qu'il dispose de ses forces de répres­
sion et les augmente constamment. 

Ne pouvant réprimer l'élargissement des 
luttes du peuple français, le pouvoir et sa 
police en sont réduits à monter de fausses 
inculpations de violence à agents comme 
contre moi ou notre camarade Jésus In-
fantes-Corrales et bien d'autres, ou à tirer 
comme sur le lycéen de Versailles ou 
encore à monter des provocations et des 
inculpations de violence à agent comme 
nos camarades de Nanterre face aux « ap­
pariteurs musclés, huissiers du rectorat, 
el agents do pouvoir ». 

Mais cette fausse accusation correspond 
à un vrai besoin politique : c'est très 
exactement à l'exigence de la bourgeoisie, 
du pouvoir gaulliste, d'une répression ac­
crue sur les militants révolutionnaires et 
les masses, répression qu'il est trop dan­
gereux de présenter ouvertement comme 
politique, par exemple par des procès 
pour reconstitution de ligue dissoute ou 
en inculpant des dizaines de milliers de 
manifestants. Le pouvoir préfère des pro­
cès de droit commun sous couvert de 
fausses inculpations. 

Ce type de répression est la marque 
éclatante de la faiblesse politique et idéo­
logique de la bougeoisie. 

Mais le véritable procès ce n'est pas celui 
qui m'est fait actuellement : le véritable 
procès c'<*st celui que la classe dominante 
tient avant, pendant et après les sessions 
de ses tribunaux : c'est le procès du droit 
à la révolte. I l est mené à Citroën par 
les huissiers du patron, par la police dans 
la rue, par le système d'enseignement 
bourgeois à l'école et à l'université. 

Toutes les classes révolutionnaires le su­
bissent : la classe ouvrière et surtout sa 
partie composée de nos frères de classe 
étrangers : les petits paysans qui se voient 
déposséder de leurs moyens de suivie, les 
employés, les étudiants. 

Dans ce procès, il n'y a ni discussion 
sur les faits, ni compromis possible. Deux 
mondes ont deux drapeaux : 

— la bourgeoisie a le sien : on a raison 
d'être exploité, raison d'être opprimé, rai­
son pour nos frères immigrés d'être tolé­
rés dans notre pays pour y accomplir les 
plus sales besognes et encore doivent-ils 
remercier humblement ; on a raison de 
massacrer le peuple vietnamien ou celui 
de Guadeloupe ; 

— et nous avons notre drapeau, celui de 
la révolution sociale : « on a raison de se 
révolter », dit Mao Tsé-toung ; on a tout-à-
fait raison de se mobiliser contre Nixon-la-
Peste, on a tout-à-fait raison de ne plus 
tolérer, dans les usines, la dictature des 
contremaîtres et des huissiers du patron, 
on a tout-à-fait raison de ne plus conti­
nuellement souffrir d'être surveillés, exploi­
tés pour les ouvriers, opprimés pour toutes 
les masses populaires ; on a tout-à-fait 
raison de ne pas tendre la joue droite 
quand la bourgeoisie nous siffle la joue 
gauche ; on a tout-à-fait raison de lutter 
contre la répression par la violence et 
d'opposer la violence révolutionnaire à la 
violence contre-révolutionnaire. 

On voit que ce procès-là n'est pas jugea-
ble. Dans ce procès, l'accusation, c'est une 
poignée de gens, les gros, les patrons, leur 
état, leur Raymond Aron et la défense, ce 
sont les larges masses populaires, proléta­
riat en tète, l'immense majorité de la 
population française. 

Que les étudiants se fondent à travers 
leurs luttes aux larges masses populaires, 
que celles-ci se débarassent des traites du 
mouvement ouvrier, qu'elles engagent une 
lutte prolongée sans illusions pacifistes, 
et elles gagneront ce procès. 

V I V E LA N O U V E L L E P O U S S E E R E V O L U ­
T I O N N A I R E DES MASSES P O P U L A I R F S I 

V I V E LA R E V O L U T I O N S O C I A L I S T E ! 


